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ROYAŒ\1E DE BELGIQUE. 

A VI S DU CONSEIlJ D I :eTAT. 

Le CONSEIL D'ETAT~ section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de l'Inté­ 
rieur 9 le 31 jui.llet 1956, d'une 
demande d!avis sur un projet de 
loi "mcd.l f'Larrt la loi du 23 dé- 
c embre 1946 portant création 
d'un Consei.l d'Etat", a donné le 
31 jui.llet 1956 l'avis suivant: 

Hét-ilrJ "J:S !S~<~;f1 ~ 

" ~tnJt'~'4',1~, ~ 

L. 56/2. 

KONINKRIJK BELGIE~ 

ADVIns VAN DE RAAD VAN STATE. 

Do RAAD VAN STATE'}! afdeling 
wetceving, tweede kamer, dG 31e 
juli 1956 door do Minister van 
Binnenlandse Zaken verzocht hem 
van advies te dienen over een 
ontwerp van wet Il tot wi j ziging 
van de wot van 23 december 1946 
houdende j.nstelling van GGn Raad 
van State ft; heeft de 31 e juli 
1956 het volgend advies gegoven : 



ML. - 2 - T 5' 5c; 'r, .u , .) u / C. • 

L'article 26y alinéa 1er, de la loi du 23 
décembre 1946 disposo "Los arrôts rendus par la section 
d'administration sont prononcés en la langue ou les 
langues de l'acte, du règlement ou de la décision dont 
l'annulation ost postulée". 

L'article 1er du projet remplace cette dispo­ 
si tion par le texto suivant : "Les arrôts rendus par 
la section d t a.dmâ n.i s bz-a't Lcn sur baso de l'article 9 sont 
prononcés dans la languo do la pr océ dure, déterminée 
par 10 Hoi conformément aux principes rappelés à l'ar­ 
ticle 27 ti. 

En énonçant !lles principes qui seront consa­ 
crés par l'arrêté royal d'exécution!!) l'exposé des motifs 
décrit sommairement la manièro dont le Roi ontond user 
des pouvo i r s dont il dispose en vortu do 11 article 27 
précité. 

Comme il s'abit dlune simple déclaration d'in­ 
tention? il serait prématuré dt examiner dans quelle 
mosure los principes quo 10 Roi so propose d'appliquer 
sont compatibles avoc ceux dont tl doit s'inspirer aux 
termes do l'article 27 de la loio Pareil examen doit 
être résorvé au projet d'arrôté royal qui sera pris en 
oxécution do cet article 

+ 
+ + 

/ 
,. e • / ••• 
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Article 2 du~. pro j et_. 

i 

En ce qu i, concerne les substituts de l'audi tourl 

général, la dénomination qui leur est donnée réalise la 
miso on concordance do la loi organiquo du Conseil d'Etat 
avec la loi du 5 avril 1955 relative aux traitements 
des titulaires d'uno fonction au Conseil d'Etat. 

+ 
+ + 

Article 3 du pr_C?j et. ---_._.,_ .. _--, 

L'article 31 nouveau dispose que les substi­ 
tuts et les membres du bureau do coordinotion sont nommés 
par le Roi sur une liste indiquant l'ordre de leur clas­ 
sement à un concours. Unc chsposi tion semblable existe 
pour los greffiers adjoints (article 32 nouveau). 

Cos textes emploient exactement les mômes 
termes que l'ancien article 36 de la loi du 2J décembre 
1946, rolatif à, la nomination des auditeurs. "Suivant 
la ccnception du léGislateur do 19469 note Itexposé 
des motifs, les auditeurs forment un corps dfélite, 
sélectionn~ par un concours rigoureux ouvert aux spé­ 
cialistes déjà cxpérimentésll• La not i on même du concours 
implique que l' au t ori té qui nomme soit li~e par li ordre 
du classement au concours. C'est ainsi que loi du 
23 décembre 1946 a été interprétée. C'ost ainsi aussi 
que doi t être interprété le texte nouveau qui reprend 
mot pour mot le texte ancien. 

+ 
+ + 

"'~fI./.*. 
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L'alinéa 2 de l'article 31 nouveau dispose 
que les substituts et les membres du bureau de coordi­ 
nat i on sont nommé s par le Roi sur une liste indiquant 
l'ordre de leur classement ~ un concours, dont le Conseil 
d'Etat détermine les conditions et constitue le jury. 
I!Toutefois, dispose l'alinéa 3 ~ les substituts peuvent 
être nommés membres du bureau de coordination sur une 
double liste de deux candidats présentée1 d'une part, 
par l'assemblée générale du Conseil dfEtat et, d'autre 
part) par Itauditeur généralll• 

Si l'auditeur général 
du Conseil d'Etat procèdent tous 
tions de substituts, il n1y aura 

et l'assemblée générale 
d 'd ' t eux a es presen a- 
pas lieu d'organiser 

un concours ouvert ~ des candidats autres que les 
substituts. La présentation de substituts impliq_ue, 
en effet, une option exclusive de tout appel à des 
candidats issus d'un concours à organiser. 

En revanche ,l'organisation du concours a pOU.T 

conséquence la nomination du lauréat du concours 

+ 
+ + 

Article 11 du 1Jr 0 jet. 

L'article 53 de la. loi. du 23 décembre 19{~6 
dispose comme suit : I ... / ... 
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"Les auditeurs, su bsti tru t s , membr-os du 
coordinat:Lon, greffier, greffiers adj oints, ainsi 

que les emp l oy ó s sont mis à la retraite Lo raquunc in­ 
firmité grave et permanente ne leur permet plus de 
remplir convenablement leurs fonctions ou 10rsq_lJ1ils 
ont atteint It~ge de soixante-cinq_ ans. 

loi générale su.r les 
est applicable". 

nsions civi le s Leur 

Ce régime de retraite, q_ui se borne à renvoyer 

à la loi générale sur les pensions civiles tout en 
fixant la limite d I ~ge à soixante -cinq ans, 

cipe ce~ui des f.nctionnairos. est tout 
est en prin­ 

s plus 
goureux en ce qu ' il ne permet en aucune c Lr-con st.ance 

le maintien en service de ceux qui y sont soumis, au delà 
de la limite dlâge. 

Pour pa Lâ.l e r cet inconvénient, le pro jet fait 
siennes les mesures qui ont été prises à llégard des 
fonctionna s s administrations de l'Etat par l'ar­ 
rêté royal du 12 mai 1927 et complète l'article 53 en 

r ... / ... 
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permettant que les membres de l! au d.i, torat 1 du bureau 
de coordination et du zreffe ainsi que les titulaires 
d'emplois cOnférés par le Conseil d I ~tat puissent, 
conrrùe les fonctionnaires : 

1° être -placés en disponibilité pendant tout le temps 
né o e ssaire 9 Lc r squ I à l'âge de so Lxarrte-ic Lnq ans 

révolus ils ne réunissent pas les conditions légales 
de service pour obtenir une pension de retraite; 

2° être maintenus en activité jusqu'à ce que le minimum 
légal de temps de service leur soit acquis, lorsquer 
même âgés de 65 ans révolus, ils ne compteraient 
pas dix années de servioe. 

Il permet en outre quo les membres du bureau 
de coordination et du greffe ainsi que les titulaires 
d'emplois conférés par le Conseil d'Etat puissent, 
également comme les fonctionnaires, être maintonus 
en activité au delà de la limite de soixante-cinq 
ans, chaque fois que le Conseil d'Etat aurait un 
intérêt particulier à conserver leur concours, mais 
pour autant seulement qu I ils du e serrt être r-emp.Lacé s 
s'ils étaient mis à la retraite. 

Le projet n'étend pas le bénéfice de cette 
mesure aux membres de l'auditorat et 11exposé des 
motifs ne sten explique pas. Sans aucun doute est--ce 
8n raison du caractère de magistrature qui s'attache 
à leurs fonctions. 

.. •• / • Q: • 
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Participant directement? par leur intervention 
dans Itinstruction dos demandes et par leurs avis, à 
l' exercic e du pouvoir jU2-"idictionnel (lu Conseil cl r:Ctat, 
il se concevrait, en offet 9 difficilement que le m.ain­ 
tien en fonction des membres de l'auditorat dépende, 
môme aprè s la sur-vonanc o du moment de la retraite, 
d'une décision discrétionnaire et annuelle du Gouver- 
nement. Ce serait peu conforme aux conceptions en 
honneur relativement aux garanties d1indépendance 
dont il est d'usage d'entourer les fonctions do 
la maGistrature et malaisément conciliable avec le souci 
qu'accuse 10 projet d(~ souligner, notamment par l'at~ 
tribution du privilège de juridiction, le caractère 
de magistrature des fonctions à l'auclitorat. 

Il serait,à la vérité,plus conforme à la nature 
des fonctions des membres de l'auditorat et mieux en 
harmonie avec la législation exis1Jant en matière de pen­ 
sions de le:3doter d ' un régime de retraite qui se rapp:r:o­ 
che:r:ait de celui que la loi du 25 juillet 1867 a insti­ 
tué pou:r: les magistrats de l'o:r:dre judiciai:r:e, plutôt 
que de recourir à celui des fonctionnai:r:es auxquels leur 
activité les appa:r:ente beaucoup moins. 

A l'égal des fonctions de la magistrature de 
l'o:r:dre judiciai:r:e, celles de l'auditorat reqUièrent, 
avant de pouvo ir y accéder, de longues études unive:r:si­ 
taires et une p:r:éparation juridique très 'poussée voi:r:e - , 
même plusieurs années de séjou:r: au Congo belge ou au 
Ruanda-Urundi. Il est exclu d'y être nommé à l'ê.ce au­ 
quel on entre habituellement dans l'administration • 

. /. 
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Do Là suit qu'un régime de ponsion conçu 
suivant los données de la loi du 25 juillet 1867 
serait mioux adapté à la situation. Co régime pourrait, 
si c'était nécessaire, 6tre assorti sans inconvénient 
d'une limite d'âgG plus élovée quo collo do soixanto­ 
cinq ans puisquo, dans 1GS cours et tribunaux, la 
limite d1âge n'est jamais inférieure à soixante-dix ans. 

Les autres articles du projet ne soulèvent 
pas d'observations. 
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Artikel 26, oerste lid, van de wat van 23 
december 1946 b e pua L t ~ IIDe arrestcn gowozen door de 
o.fc1eling ndninistrGti.e worden gestold in de tanl of 
in de tc:.len vnn de akte, VGn het regleLlont of van do 
boslissinG wnarvan de nietiGverklaring wordt govraagdll• 

Artikol 1 van het ontwerp vervangt deze be­ 
paling door de volgonde tekst: "De arreston door de 
afdeling adDinistratie geveld op grond van artikol 9 
worden uitgesproken in de taal van de rechtspleging 
door de Koning bopaa Ld ovo r-o cnkcus t l g de pr-i nc i.pcs , 
waarvan sprake in artikel 2711• 

Waar de norio r-â e van toelichting Il de beginse­ 
len vorvat in het koninkli j k uitvoeringsbeslui t " ui +ocn­ 
zet,geoft zij in grote trekken aan op welko wijze de 
Koning gebruik denkt te Daken van do Dacht waarover 
hij krachtens voornooDd artikel 27 beschikt. 

Aangezien hior oenvoudig een voorneoen 
wc.r d t aangegeven, wa r o hot voorbarig na te gaan in 
hoever do boginselen welke de Koning zich voorncoDt 
in toepassing te brengon, bostaanbaar zijn Det die 
waardoor Hij zich naar luid van artikel 27 van de 
wct mo o t laton Lo i do n; Dit ondorzoek z a'I [loeten 
worden verricht naar aanleiding van hot ontwerp van 
koru.nk.l i. jk beslui t dat ter ui tvooring van di t artikol 
zal worden gonoDen. 

+ 
+ + 

" .. / ... 
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Artikel 2 Vf:1n hot ontwerp .. 

Wat de substituten van de auditeur-generaal 
betreft, b r eng t de bcnarn.ng dio hun wordt gOGO ven do 
wet tot oprichting van do Raad van State in overeen­ 
sto[1l-ünG not de wo t van 5 april 1955 Lnz.ako de wedden 
van do anbtsdragers bi j do RCla(} van State. 

+ 
+ + 

~kol 3 van hot ontwerp, 

Hot nieuwo artikol 31 bepaalt dat do Koning 
de substituten en do loden van hat buraau voor saDon­ 
ordening benoeL.1t "uit eon lijst verGeldende hun rang­ 
schikking in oen ·vorgali jlŒnd cxancn ", Voor de adjunct­ 
griffiers is or oen soortgelijke bepaling (hot niouwo 
artikel 32). 

Deze teksten gebruiken juist dezelfde be­ 
woordingen als hot vrOeGer artikel 36 van do wet van 
23 docenber 194~, dat op do bonoening van de auditeurs 
botrelü;::inc hoeft. "Volgens do opvatting van do wotgever 
van 194611, a Ldu s do ncuor-Lo van tOGlichting, "vo rticn 
de auditours oen keurkorps gekozon door niddel van oon 
streng vergelijkond oxaDon uit reeds orvaren specialis­ 
ten", Het bo grip zelf "vc r-gc Lä jkend e xancn" inpliceort, 
dat de bonoenende ovorhoid door do rC'ongsehikking in dat 
cxancn gebondon is. Aldus is do wet van 23 do c cnbo r 
1946 geïntorpretoerd on op gelijke wijze noo t do nieuwe 
tokst, die do vroegore woordelijk ovorneont, worden uit- 

+ 
+ + . " . / ... 
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VolGens het tweede lid van hot niouwo arti­ 

kol 3 Î worden de su.bsti tuton en de ledon van hot bu r-o au 

voor sanenordening door Korri n g bonoorid ui t oen li j st 
vo ruo ï.dcndc hun rangschil;:ldng in een vergoli jkonc.l oxo.­ 

Den, waarvan de Raad van Stato de voorwacrden bepao.lt 

en do e xnncncourd s s.Lo aé?"nstelt. "Evcnwo L kunricn , -al­ 

dus hot dorde lid -, de substituten tot loden van hot 

bureau voor saDenordening worden benoend uit Gon dub­ 

bolo lijst van twee kandidaton voorgedragen, enerZijds, 

door do algocene vergadering van de Raad van State en, 

ander-za j d s , do or de au d.i tour-gonoraalll• 

Indien de auditeur-generaal on de algoDono 

vorgadering van de Raad van State substituten voordra­ 

gen ,Z[Ù hot anno d i g zi jn een vergoli jkond oxancn in 

te richten waaraan andere kandidaten dan do substituton 

kunnen doo Lnenen, Ho t voordragen van substi tu ten in­ 

plicoert Lrmo r-s dat dezo de voorkour hebben zonder dat 

enig beroep wordt gedaan op ko.ndidaten die voortkooon 
uit oon nog in te richton vergelijkond exaoen. 

Hot inrichten van con vergelijkond oxaDon 

dc.c.rentegon brongt ne do du t do laureaat wordt bo no crad , 

+ 

+ + 

IJ 0 ./ ••• 
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Artikel 11 van hot ontwcrpe 

Artikel 53 van do wat van 23 docenber 1946 

bepaalt 

liDo audi urs, substituten, lodon van hot bu~ 

roau voor sanenordening, griffier on adjunct-griffiors, 

evenals do bcanbtcn worden op ponsioen gostold wanno o.r 

zij wagons zwaro en blijvonde gebrekkelijkhoid niet 

Door in staat zijn hun aobt naar behoron to vervullen 

of wannc c r zij valla v.i j.f cnz o s t.r g jaar oud zijn. 

Do algonono wet op do burgorlijko ponsioonon 

is op hen toopnssolijk~ 

Dezo ponsioonre oling, dio gowDon naar do 

algoGono wot op do burgerlijko pensioonon vorwijst 

oot dion verstande dat de leeftijdsgrens op vijfen­ 

zestig jaar wordt gesteld,is in beginsel dio van de 

anb t enar-cn , Zi j Ü3" c vcnwo L strakker in z ovcr zi j onclor 

tSGon onkolo oLlstandighoid tool8.at dat do betrokkenen 

bovon do lo_ftijdsgrons in dienst blijft. 

On dit b o zwuc.r- to ondorvnngon,Doot:lt hot ont­ 

worp do uaa trcgo Lcn ovar dio bij hot kon:"nklijk bosluit 

van 12 noi 1927 ton aanzion van do aDbto~aren van do 

Rijksbosturon zijn getroffon on vult ho~ artikol 53 
aan door toe to staan dat de lodon van iot auditoraatt 

van hot buroau voor saLlonordoning on V2.n do griffie 

alsook do titularisson van door do Raad van State bo­ 

govon botroklcingon9 zoals do amb t.c nar-cri , 
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1° gedurende de gehele vereiste tijd terbeschikking 

gesteld worden, wanneer zij volle vijfonzestig jo.ar 

worden zonder te voldoen aan alle wettelijke voor­ 

waardon inzake d.i cn s t OLl een rustpensioen te ver­ 

krijgen; 

2° in dienst behouden wordon tot zij het wettelijke 

di cmstti jd-o.inilJlJ.tl he b ben beroikt, wunne e r zi j ~ zelfs 

ton volle vijfenzostig jaar oud, geen tian jaren 

dienst mochten tellen. 

Bovendien staat het ontwerp toe, dat de le­ 

den van het bureau voor samenordening en van de griffie 

alsook de titularissen van door de R~ad van State be­ 

geven ambten, eveneens zoals do aobtenaren, in dienst 

worden behouden boven do leeftijdsgrens van vijfen­ 

zestig jaar, telkens als de Raad van State er een bij­ 

zonder belang bij mocht hobben hun medewerkinc te 

behouden, maar alleon voor zover zij zouden moeten 

worden vervangen indien zi j op pensioen werden gGstelde 

Het ontwerp broidt het voordoeI van deze 

maatrogel niet uit tot do loden van hot auditoraat, 

on do memorie van toelichtinl3 goeft hä c r ora tz'cn t geen 

vorklaringe Ongetwijfeld is de roden hierin te zookon, 

dat hun ambt het karaktGr van magistraatsambt heoft. 

Aangezien de leden van hot auditoraat, door 

hun medowerking aan het onderzoek dor aanvragen en door 

hun advieze~ rochtstreeks aan de uitoefening der 

rechtsmacht van de Raad van State deel hobben,ware het 

Lrnno r s moeilijk denkbaar dat het, zelfs nadat hot tijd­ 

stip voor oppensioenstelling is boreikt, van eon 

discretionaire en jaarlijkse beslissing van de RoGering 

zou afhangGn, of zij in dienst zullen blijven. Dit zou 

weinig stroken met de opvattingen gehuldiGd terzake van 

do o nuf'hunko l.á jkhoidswaarborgen waar-mo de do anb ton in 
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do magistratuur woonlijk wo rdon orak Loo d en zou J:1Oei­ 

lijk samongaan met de in het ontwerp tot uiting komen­ 

do zorg ODt or toakennin~ namelijk van hot berechtings­ 

privilege,nadruk ta leggen op het feit, dat de ambten 

bij het auditoraat het k2crc'.kter van mag.i s t r-aa t samb't 
ho bbcri, 

Stellig zou het beter aan het karakter van 

hot ambt der loden van het auditoraat beantwoorden 

en ElGer met do geldendo pensioenwetgeving overeenstem­ 

Den, indien op hen een pensioenrogelinG word toegopast 

in aard van die welke wet van 25 juli 1867 voor 

de magistraton dor rechterlij orde hoeft ingesteld, 

liovor uit to van do pensioenregeling 

amb t o nar-cn , no t wie zi j op grond V2Jl hun wor-kz.aamho don 
heol wat mindor vorwantschap hDbbene 

Evenzeor als do ambton in de magistratuur dor 

rechterlijko orde, oison de ambten bij tauditoraat, 

alvorons te kunnen worden bokloed, lange universitaire 

studi~n en eon zoor grondi juridischo voorbereiding, 

soos nog oon verblijf van versch~idene jaren in Bel­ 

gisch-Congo of in Ruanda-Urundi. Bonoeming tot die 

anb+on op een looftijd gewoonlijk in dfcns t 
van de administratio wordt gotro n,is uitgoslo 

Hiorui t volgt dat oon pcn sa o anr-c line; opgevat 

volgons do gegevens van do wot van 25 juli 1867~ boter 

stand zou beantwoorden. doze regel 

e IGofti~c1sgrons zou dosnoods zonder bo zwaar- oon ho 

dun vi j zostig j c~r kunnon wor on 

dozo ons in hovon on roohtbankon nooit benoden 

zeventig jaar li 

Bij go on van hot ontworp 

jn on OpLlG to nakonll 
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Tja chambre é t ai t composée de De kamor was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F. I.JEJ?AGE, conseiller d'Etat, 
raadsheor van Stato, 

présidont 
voorzi ttor 

G. VAN BUNNEN, 
J. COYETTE, 

consoillors d'Etat, 
raadsheron van State, 

Ch. VAN REEPINGHEN, 

assesseurs de la 
section de législation? 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

A. BERNARD? 

R. DECKl\'lYN, greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion francaise et la version néer­ 
landaise ~ été vérifiée sous le 
contrôle de H. LEPAGE. Le rapport 
a été présenté par M. SMOLDERS~ 
au dd t cur , et par M. DUMONT, 
substi tut. 

De overeenstenID.ing tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. LEPAGE. Hot verslag werd 
uitgebracht door de H. SMOLDERS, 
auditeur .cn de H. DUMONT, 
substituut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s) R.DECKMYN. (s) F. 1JEPAGE. 


